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	Notice d’information à l’attention des bénéficiaires du
type d’opération 6.4.1 « Aide aux entreprises d’exploitation de bois énergie et de biomasse »
PDRG FEADER 2014-2020


	Cette notice présente les principaux points de la réglementation.
Lisez-la avant de remplir la demande
Si vous souhaitez davantage de précisions, contactez la DAAF Guyane

	

	Sommaire de la notice :
1. Conditions d’obtention et montant de la subvention

2. Indications pour remplir les rubriques du formulaire

3. Rappel de vos engagements

4. Pièces justificatives à joindre au formulaire
	5. Suite donnée à votre demande

6. En cas de contrôle sur place

7. Sanctions en cas d’anomalies


1- Conditions d’obtention et montant de la subvention
Qui peut demander une subvention ?
Sont concernés les petites et micro-entreprises, en particulier les exploitants forestiers, les entreprises de travaux forestiers, les entreprises de travaux agricoles, situées en zone rurale.

Sont éligibles les micro et petites entreprises selon la définition adoptée par la commission européenne le 6 mai 2003, c’est-à-dire les entreprises qui occupent moins de 50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 10 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros.

L'effectif d'une entreprise correspond au nombre d'équivalents temps plein (ETP) et comprend toutes les personnes travaillant dans l’entreprise à l’exclusion des étudiants et des apprentis en formation. Un ETP correspond ici à une personne ayant travaillé dans l'entreprise, ou pour le compte de cette entreprise, à temps plein pendant l’année qui précède la demande de subvention. Le travail des personnes n'ayant pas travaillé toute l'année, ou ayant travaillé à temps partiel, quelle que soit la durée, ou le travail saisonnier, est compté comme fractions d'ETP. La durée des congés de maternité ou congés parentaux n'est pas comptabilisée. 
Les calculs relatifs aux effectifs et à la situation financière sont faits sur la base des derniers comptes annuels clôturés. Pour les entreprises récemment créées qui ne possèdent pas encore de comptes annuels clôturés, il convient de procéder à une estimation réaliste et de bonne foi (se rapprocher du service instructeur).

Si l’entreprise n’est pas autonome, c’est-à-dire si elle détient des participations dans d’autres entreprises ou si d’autres entreprises détiennent des participations dans cette entreprise, alors le « calcul » PME prend en compte les effectifs et la situation financière de tout ou partie des entreprises liées ou partenaires (se rapprocher du service instructeur pour le calcul).

Pour être éligible, l’entreprise devra également :

· avoir signé un contrat de vente ou d’approvisionnement en bois énergie ;

· dans le cas d’une exploitation forestière, exploiter un (des) massif(s) forestier(s) faisant l’objet d’un plan de gestion durable (appelé « aménagement » dans le domaine forestier permanent) ;

· respecter la charte d’exploitation forestière à faible impact ou une charte de défriche à faible impact lorsqu’elle existe ;

· lorsque cela est nécessaire, apporter la preuve de dépôt auprès des autorités compétentes des déclarations ou demandes d’autorisation au titre du code de l’environnement et/ou du code de l’urbanisme.
Quelles sont les dépenses éligibles ?
· Les investissements matériels permettant l’exploitation du bois énergie et l’exploitation de la biomasse issue de la mise en valeur agricole destinée à une valorisation énergétique :
· acquisition d’engins spécifiques à l’exploitation du bois énergie, y compris les engins de transport spécifiques non routiers (pas de chronotachygraphe) ;

· acquisition de matériel de production de plaquettes fixe et mobile ;

· mise en place de plate-forme de production de plaquettes ;

· Acquisition de broyeurs pour une valorisation agricole de la biomasse ligneuse.
· les frais généraux directement liés aux investissements réalisés (dans la limite de 20 % du total des dépenses éligibles) : études, prestations de maîtrise d’œuvre et étude de faisabilité, rémunérations d’ingénieur.

Le matériel d’occasion n’est pas éligible.
Sont exclus les matériels ne présentant pas les dispositifs de sécurités requis ainsi que les matériels ayant vocation à fonctionner sur un site industriel (ex : matériel de production de plaquette fixe sur un site de scierie ou de centrale électrique biomasse).

Attention :
Pour être éligible, une opération doit avoir fait l’objet d’une demande d’aide avant son début d’exécution. Tout commencement d’exécution de l’opération avant que l’opération ait fait l’objet d’une demande d’aide auprès de l'un des financeurs remet en cause l’éligibilité de l’intégralité du projet.

Par « commencement d’exécution de l’opération », il faut comprendre le premier acte juridique passé pour la réalisation du projet ou, à défaut, le paiement de la première dépense.
Liste des actes juridiques considérés comme un début d’exécution du projet (liste non exhaustive) :
· signature d’un devis ;

· signature d’un bon de commande ;

· notification d’un marché ;

· signature d’un contrat ou d’une convention (contrat de crédit-bail, certaines conventions de mandat, convention de mise à disposition, convention de sous-traitance, convention de prestation) ;

· paiement d’un acompte ;

· etc.
En revanche, lorsqu’une opération d’investissement physique comporte des études préalables ou l’acquisition de terrains nécessaires à sa réalisation, les dates de réalisation et de paiement des dépenses pour ces études ou cette acquisition ne sont pas prises en compte pour déterminer la date de commencement d’exécution de l’opération et peuvent donc être antérieures.

Néanmoins pour être éligibles, ces dépenses ne doivent pas avoir été effectuées avant le 01/01/2014.
Comment sont sélectionnés les dossiers ?
Les dossiers sont déposés de façon continue. L’autorité de gestion a la possibilité de faire des appels à projet si elle le juge utile.
Conformément aux règlements de l’Union européenne, une procédure de sélection des projets est désormais obligatoire.
Les dossiers seront notés, au fil de l’eau ou consécutivement à un appel à projet, sur la base de la grille de sélection ci-dessous. Seuls les dossiers recevant une note au moins égale à 4 (sur un total de 8 points) pourront être sélectionnés.

	Principes de sélection 
	Critères de sélection
	Notation
	Pondération

	Capacités financières de l'entreprise 


	Exercer l'activité d'exploitation forestière, de travaux forestiers ou de travaux agricoles à titre principal
	0 : Non

1 : Oui
	X 1

	
	Preuve de l'autofinancement (attestation banque) pour la part non subventionnée de l'investissement
	0 : Non

1 : Oui
	

	Capacités techniques et moyens de l'entreprise


	Attester d'au moins une année d'expérience dans l'exploitation forestière, les travaux forestiers ou les travaux agricoles
	0 : Non

1 : Oui
	X 2

	
	Niveau de qualification des employés (techniques faible impact) et capacité du parc d'engins
	0 : Non

1 : Oui
	

	Investissements prioritaires pour la mise en œuvre d'une exploitation / défriche à faible impact


	Investissements prioritaires pour la mise en œuvre d'une exploitation / défriche à faible impact
	2 : Chargeuse, débardeur, débusqueur, porteur, abatteuse, matériel de production de plaquettes fixes ou mobile

3 : Matériel transport forestier (non homologué pour la route), broyeur (mulcheur)

4 :Investissements pour la production de plaquettes en forêt
	X 0,5


Quel est le montant de la subvention ?
L’ensemble des financements publics (y compris la défiscalisation) est plafonné à 75 % des dépenses éligibles.

Le cas du crédit bail :
Les projets financés par crédit-bail ne peuvent être éligibles que s’ils sont conformes aux modalités suivantes :

· Le crédit-bail doit être formalisé sous la forme d’un contrat signé entre l’organisme financier (bailleur) et le bénéficiaire final de l’aide publique, avec option de l’achat pour ce dernier. La durée du contrat est irrévocable et couvre la durée de vie utile du matériel.

· La base de calcul des loyers est le montant de l’achat hors taxes du matériel. Chaque loyer est décomposé en deux parties clairement identifiées dans le contrat, correspondant respectivement au montant de l’achat net et aux frais dérivés de l’opération (taxes, intérêts et autres frais financiers). Seul le montant de l’achat est considéré comme éligible, à l’exclusion des frais annexes.

Le bailleur doit s’engager à répercuter intégralement le montant de la subvention au locataire, sous forme de réduction uniforme de l’ensemble des loyers hors taxes.

En cas de fin de contrat anticipée, il appartient au bénéficiaire de l’aide de s’assurer que le bailleur s’engage à rembourser aux autorités compétentes la partie de la subvention correspondant à la période de bail restant à courir.

2- Indications pour remplir les rubriques du formulaire
Intitulé du projet
L’intitulé doit bien correspondre au projet présenté. Il est conseillé d’éviter les intitulés trop longs.
Le service instructeur pourra éventuellement renommer votre projet par la suite.

Identification du demandeur
Toutes les personnes morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers, employeur de personnel salarié, soumis à des obligations fiscales ou bien bénéficiaires de transferts financiers publics disposent d’un n° SIRET.
Si vous ne connaissez pas votre n° SIRET, vous pouvez le retrouver sur des sites internet gratuits comme « infogreffe.fr ».

Si vous n’êtes pas immatriculé(e), afin que votre demande d’aide puisse être considérée comme complète, veuillez-vous adresser à un centre de formalités des entreprises (CFE) pour qu’un N° SIRET vous soit attribué. Vous pouvez aussi télécharger une lettre type de demande de création d’un SIRET sur le site internet gratuit « « service-public.fr » et la transmettre directement à votre direction régionale de l’INSEE (dont les coordonnées sont disponibles sur le site « insee.fr »). Il vous est recommandé de faire ces démarches avant de déposer votre demande d’aide.
Le représentant légal d'une personne morale est un individu qui a les pouvoirs pour engager la responsabilité de la structure (le maire pour une commune, le président pour une association, le gérant pour une société…).

Dépenses prévisionnelles
Vous indiquerez, dans les quatre premiers tableaux, l’ensemble de vos dépenses prévisionnelles pour ce projet. Les montants de celles-ci s’établissent sur la base de pièces justificatives qu’il vous est demandé de fournir (cf. tableau récapitulatif des pièces justificatives à fournir selon le type de dépenses prévues ci-après dans la notice).
Vous reporterez, dans le tableau final, les montants totaux des dépenses calculés dans chacun des tableaux de dépenses et établirez ainsi le coût global du projet.

Plan de financement prévisionnel du projet
Vous indiquerez l’ensemble des contributeurs financiers à la réalisation de votre projet. Vous préciserez si vous sollicitez leur aide via le présent formulaire de demande unique ou si vous les avez sollicités via une autre demande. Dans ce dernier cas, vous préciserez en outre si vous avez déjà obtenu l’aide sollicitée.

N’oubliez pas de joindre à votre dossier les courriers ou toutes pièces qui attestent de la participation des financeurs ou, à défaut, la copie de la demande que vous avez déposée auprès d’eux.

3- Rappel de vos engagements
Pendant la durée d’engagement qui sera fixée dans la décision juridique, vous devez :

 respecter la liste des engagements figurant au paragraphe « engagements du demandeur » du formulaire de demande d’aide ;
 vous soumettre à l’ensemble des contrôles (contrôles administratifs et sur place) prévus par la réglementation ;
 informer le service instructeur du FEADER en cas de modification du projet, du plan de financement, de l’un des engagements auquel vous avez souscrit en signant le formulaire de demande.

Pour les obligations fiscales : 
Pour bénéficier d’une aide du FEADER, le demandeur doit être à jour des paiements ou disposer d’un échéancier de paiement à la date de dépôt de la demande d’aide pour l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés. Une attestation de régularité fiscale est à joindre pour les entreprises et le dernier avis d’imposition pour les personnes physiques. Cette attestation est disponible sur le site « www.impots.gouv.fr »(via le formulaire n° 3666).

Pour les cotisations sociales :
Pour bénéficier d’une aide du FEADER, le demandeur doit être à jour des paiements ou disposer d’un échéancier de paiement à la date de dépôt de la demande d’aide pour :

· l’assurance maladie, maternité, invalidité et décès ;

· la contribution solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et handicapées ;

· l’assurance vieillesse ;

· les allocations familiales et le fond national d’aide au logement ;

· la contribution sociale généralisée (CSG) ;

· la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) ;
· la contribution solidarité autonomie (CSA).
Une attestation de régularité sociale est à joindre pour les entreprises qui ont des salariés. Cependant pour les autres bénéficiaires, les services instructeurs peuvent demander une attestation des organismes collecteurs de cotisations et de contributions sociales jusqu’au versement du solde du dossier (URSSAF, MSA, RSI). Ces attestations sont disponibles sur les sites « mon.urssaf.fr » et « www.msa.fr ».
4- Pièces justificatives à joindre au formulaire
Dépenses facturées à supporter par le demandeur
Les dépenses prévisionnelles « sur devis » (premier tableau du paragraphe « dépenses prévisionnelles ») doivent être justifiées par un des documents suivants :

· des devis ;

· des factures pro-forma ;

· des projets de conventions / contrats de sous-traitance ;

· des projets de conventions / contrats de prestations ;

· des projets de conventions de mise à disposition (notamment pour les mises à disposition de personnes).
Toute dépense d’un montant supérieur à 2 000 € doit être justifiée par 2 devis afin d’en vérifier le montant raisonnable.

Toute dépense d’un montant supérieur à 90 000€ doit être justifiée par 3 devis.

En présence de plusieurs devis, la dépense éligible retenue est déterminée sur la base du prix le plus bas avec une marge de 15%.
Cas particulier :
Dans le cas de l’impossibilité de fournir plus d’un devis, le demandeur devra transmettre un argumentaire détaillé.
S’il le juge nécessaire, le service instructeur pourra demander des pièces justificatives supplémentaires. Dans tous les cas, la justification des coûts doit se baser sur des documents ou des références documentaires en cours de validité.

RAPPEL :
La signature du devis, bon de commande ou convention de sous-traitance par le demandeur valent commencement d’exécution du projet.

Dépenses de rémunérations

Le demandeur peut mobiliser son propre personnel pour réaliser tout ou partie de l’opération. Les dépenses prévisionnelles « dépenses de rémunération au réel » (deuxième tableau du paragraphe « dépenses prévisionnelles ») doivent être justifiées.

L'aide sera calculée sur la base des frais de personnel établis de la manière suivante :

· un coût journalier est déterminé ainsi : coût salarial (= total salaire brut chargé) sur la période / nombre de jours travaillés sur la période ;

· ce coût journalier est multiplié par le nombre de jours travaillés dédiés à l’opération ;

· La période de référence doit être définie en mois entiers uniquement.

Les pièces justificatives à fournir sont les suivantes :
1/ Justification des coûts salariaux : Les coûts salariaux éligibles à l'aide intègrent les frais de rémunération et les cotisations sociales patronales et salariales liées ainsi que les traitements accessoires prévus dans le contrat de travail ou dans la convention collective. Les taxes et les charges sociales sur les salaires sont également éligibles.

· La rémunération et les cotisations sociales patronales et salariales :

· si le salarié est déjà embauché : un bulletin de salaire, le journal de paie ou la déclaration annuelle des données sociales (DADS) ;

· si l’embauche d’un salarié est prévue : le projet du contrat de travail ou tout élément probant permettant d’apprécier le coût du salarié (par exemple un extrait de la grille des salaires de la structure pour la fonction à occuper, un extrait de la convention collective appliquée au sein de la structure, statut de la société…) ;

· si présentation de la rémunération du gérant : statuts de la société ou procès-verbal de l’assemblée générale de la société.

· Les traitements accessoires sont des primes ou indemnités pour sujétions, risques, pénibilités ou indemnités attachées à une fonction particulière. Ils sont à justifier par l’envoi d’un contrat de travail, d’un extrait de la convention collective appliquée au sein de la structure ou un extrait des statuts de la structure.
· Les taxes et les charges sociales sur les salaires : Les dépenses éligibles dans cette rubrique sont les taxes sur salaires, les cotisations à médecine du travail, la participation financière de l’employeur à la formation continue et le 1% logement. Les pièces justificatives à joindre à la demande d’aide pour ce type de dépenses prévisionnelles sont les bulletins de salaire.

2/ Justification de la durée de la période de référence :
Le coût journalier est déterminé en rapportant les coûts salariaux éligibles à la durée théorique du travail sur la période de référence, cette durée théorique est calculée sur la base du prévisionnel de nombre de jours travaillés par an par l’intervenant de la structure.
Dépenses sur frais réels et dépenses au forfait
Les prévisions de frais professionnels (frais de déplacement, de restauration, d’hébergement…) doivent être accompagnées d’un justificatif (troisième et quatrième tableaux du paragraphe « dépenses prévisionnelles »).

1/ les dépenses sur frais réel : dépenses faisant l’objet d’une facturation : cf. paragraphe précédent : « dépenses facturées à supporter par le demandeur ».
2/ Les dépenses forfaitaires :
Dans le cas d’utilisation d’un barème usuel interne à la structure pour justifier de la dépense, il convient de le joindre à votre demande. Les pièces justificatives à fournir dans ce cas de figure peuvent être :

· un extrait de la convention collective appliquée au sein de la structure ;

· un extrait de l’accord d’entreprise ;

· un extrait des statuts de la structure ;

· une copie de la délibération de l’organe décisionnel fixant les modalités de prise en charge par la structure des frais professionnels.

Les frais professionnels seront éligibles dans la limite du barème existant dans la structure. À défaut de barème interne à la structure, le service référent se basera sur :

· le barème de la fonction publique si le demandeur est un établissement public ou assimilé ;

· le barème fiscal (fixé par bulletin officiel du ministère des finances) si le demandeur est un intervenant privé.

En ce qui concerne les indemnités kilométriques (pour l’utilisation d’un véhicule de service ou de fonction ou d’un véhicule personnel), à défaut de barème interne à la structure, le service référent se basera sur :

· le barème de la fonction publique si le demandeur est un établissement public ou assimilé ;

· le barème fiscal (fixé par bulletin officiel du ministère des finances) si le demandeur est un intervenant privé.
5- Suite donnée à votre demande
ATTENTION
Le dépôt du dossier ne vaut, en aucun cas, engagement de l’attribution d’une aide. L’instruction puis l’attribution des demandes de subvention sont conditionnées par l’ensemble des textes réglementaires européens, nationaux et des documents d’application qui encadrent la programmation 2014-2020 du FEADER.

Le service instructeur vous enverra un récépissé de dépôt de dossier.

Dans les deux mois suivant la date du dépôt du dossier, vous recevrez : soit un courrier vous demandant des pièces justificatives manquantes, soit un courrier vous indiquant que votre dossier de demande de subvention est complet. En absence de ce courrier dans un délai de deux mois, le dossier est réputé complet.
Le dossier entre alors en phase d’instruction. Cette phase doit déboucher sur l’élaboration d’un rapport d’instruction en vue de la présentation du dossier en comité technique puis de la soumission à l’avis du comité de programmation Europe (CPE).

A l’issue du passage du dossier au CPE, un arrêté officialisant la décision favorable ou défavorable donnée à la demande ainsi que le montant accordé est pris par le président de la Collectivité, en tant qu’autorité de gestion.

La décision est notifiée au porteur de projet et la convention définissant les modalités réglementaires d’attribution de l’aide est établie.

Par conséquent, l’engagement juridique et financier concernant l’aide n’est entièrement finalisé qu’à ce stade, après signature par les deux parties de la convention.
Il vous faudra ensuite fournir à la DAAF vos justificatifs de dépenses et remplir un formulaire de demande de paiement. Vous pouvez demander le paiement d’un ou de plusieurs acomptes de subvention au cours de la réalisation de votre projet.
La subvention du FEADER ne pourra vous être versée qu’après les paiements effectifs des subventions des autres financeurs.

Que deviennent les informations que vous avez transmises ?
Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à instruire votre dossier de demande d’aide. Les destinataires des données sont la Collectivité territoriale de Guyane (CTG), l’Agence de services et de paiements (ASP) et les autres financeurs.
Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous concernant, veuillez-vous adresser à la DAAF Guyane ou à la CTG.
6- En cas de contrôle sur place
Si votre dossier est sélectionné pour faire l’objet d’un contrôle sur place, vous serez informé de la date du contrôle au minimum 48 h avant.

En cas d’anomalie constatée, le service référent vous en informe et vous met en mesure de présenter vos observations.

ATTENTION
Le refus de contrôle, la non-conformité de votre demande ou le non-respect de vos engagements peuvent entraîner des sanctions.

Points de contrôle
Le contrôle sur place permet de vérifier :

· l’exactitude des renseignements fournis à l’administration ;

· le respect des engagements souscrits ;

· la réalité de la dépense que vous avez effectuée à partir de pièces justificatives probantes ;

· la conformité de ces dépenses aux dispositions communautaires et nationales, à la décision juridique d’octroi de l’aide et à l'opération réellement exécutée ;

· la cohérence des dépenses effectivement réalisées avec la décision juridique et les déclarations effectuées à travers la demande de paiement ;

· le respect des règles communautaires et nationales relatives, notamment aux règles de la commande publique et aux normes pertinentes applicables.

Pièces qui peuvent être demandées lors d’un contrôle
D’une manière générale, vous devez présenter les originaux des documents transmis avec vos demandes de paiement. Il s’agit notamment des factures et des bulletins de salaire. Mais un contrôleur peut aussi vous demander tout type de document permettant de vérifier la réalité des dépenses présentées pour le paiement de l’aide et le respect de vos engagements. À ce titre, il peut demander la comptabilité, les relevés de comptes bancaires, les enregistrements de temps de travail de tous les intervenants à temps partiel sur l’opération, des documents techniques relatifs à la réalisation de l’opération, les barèmes internes à la structure, etc.

Par conséquent, vous devez conserver l’ensemble des documents relatifs au projet pendant toute la période d’engagement fixée dans la décision juridique attributive de l’aide du FEADER.
7- Sanctions en cas d’anomalies
En cas d’anomalie constatée au cours de l'instruction de votre demande de paiement ou en contrôle sur place, une réduction de l’aide apportée pourra être pratiquée.

S’il est établi que vous avez délibérément effectué une fausse déclaration, le reversement intégral de l’aide vous sera demandé et vous serez exclu du bénéfice de l’aide FEADER au titre de la mesure concernée pour l'année civile de la constatation de l'irrégularité ainsi que pour l’année suivante.
Version du 28/07/2016










5 / 5

